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RAPPORT Vème SECTEUR DE MARSEILLE 
 

1. Présentation du secteur. 
 

Le 5ème secteur de Marseille est situé au sud et à l’est de la ville, il est formé par les 9ème et 10ème arrondissements.  
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2. Lieux-arrondissements concernés. 
 
La mairie du 5ième secteur est située 150 Boulevard Paul Claudel, dans le 9ème arrondissement.  
 

21. Le 9ème arrondissement  comprend 9 quartiers : 
 

Il est situé au sud-est de la ville, il est bordé à l'ouest par le 8ème arrondissement et au nord par les 10ème et 11ème. Il 
s'agit du plus vaste arrondissement de Marseille. 
 

Quartier Population 1990 Population 1999 Population 2006 

Les Baumettes 7 267 7 235 6 696 

Le Cabot 10 812 10 757 10 806 

Carpiagne 209 193 1 011 

Mazargues 16 887 17 116 17 605 

La Panouse 5 906 5 867 5 480 

Le Redon 4 419 5 289 5 675 

Sainte-Marguerite 20 309 20 707 20 607 

Sormiou 4 568 5 028 6 830 

Vaufrèges 463 568 620 

Total : 70 840 72 760 75 330 

 

Les quartiers les plus significatifs : 

- Les Baumettes quartier est connu pour abriter le Centre pénitentiaire de Marseille. 
Il est un point de départ ou de passage pour la visite des calanques de Marseille, notamment celles 
de Sormiou et de Morgiou. 
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- Carpiagne ou se situe camp militaire de l'Armée de terre française situé au sud de la ville de Marseille. 
Bénéficiant d'une superficie de 1 500 hectares, au cœur du Parc national des Calanques. 

- La Panouse . Le quartier est plutôt résidentiel (vers les années 1900, les marseillais avaient leur cabanon et les 
grands bourgeois leur bastides à l'image du château Serena, du château Aroumias, et du château Berger). 

- Mazargues : Le quartier s'est développé autour d'un ancien village qui est un de ceux qui ont le plus gardé 
jusqu'à nos jours un caractère et une vie propres. Le village se serre autour de la rue centrale (rue Émile-Zola), 
située dans l'axe de la longue avenue de Mazargues (anciennement chemin de Mazargues) venant du centre-
ville, et qui se termine face à l'église saint-Roch. 

 

Le Parc national des Calanques est situé au cœur de cet arrondissement. Il fait partie des dix parcs nationaux que 
compte la France. Créé en 2012, il est le premier parc national périurbain d'Europe à la fois terrestre et marin. Il s'étend 
sur un massif littoral constitué de falaises calcaires et de poudingue, de criques et d'îlots qui constituent des 
écosystèmes relativement préservés pour de nombreuses espèces vivantes. 
 
Depuis plus d'un siècle, le site est fréquenté par de nombreux usagers : promeneurs, randonneurs, grimpeurs, 
pêcheurs, plongeurs... Il reçoit entre 1,5 et 2 millions de visiteurs chaque année 
La zone cœur du Parc s'étend sur les communes de Marseille, Cassis et La Ciotat et l'aire d'adhésion comprend les 
communes de Marseille, Cassis et La Penne-sur-Huveaune. Il englobe notamment le massif des Calanques, les îles de 
l'archipel du Frioul et de l'archipel de Riou, l'île Verte et le massif du Cap Canaille. 
 
Au total, les espaces en cœur s'étendent sur environ 8 500 hectares pour la partie terrestre et 43 500 hectares pour la 
partie marine. 
 
L'aire d'adhésion s'étend sur 2 630 hectares et l'aire maritime adjacente (orientations de développement durable en 
mer à l'instar de l'aire d'adhésion à terre) s'étend sur 97 700 hectares. 
Il prévoit un certain nombre de prescription dont certaines, notamment en matière d’OLD, se superposent avec les 
prescription du PPRIF , un travail est en cours pour préciser certains aspects   
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Ci après un extrait de la carte du parc : 

 

 

21. Le 10ème arrondissement comprend 6 quartiers : 

Quartier Population 1990 Population 1999 Population 2006 

La Capelette 7 292 8 306 8 431 

Menpenti 2 727 2 712 2 914 

Pont-de-Vivaux 4 280 3 914 4 193 

Saint-Loup 15 984 15 341 15 120 

Saint-Tronc 14 860 14 177 13 959 

La Timone 4 918 4 713 5 524 

Total : 50 061 49 163 50 140 
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Les principaux quartiers sont : 
 
La Capelette qui se situe entre l'Huveaune et le Jarret, au bord de l'autoroute A50. 
 
Pont-de-Vivaux qui abrite un hippodrome. Le quartier est constitué d'une zone d'habitation concentrant 
majoritairement des résidences pavillonnaires et d'un secteur marchand 
 
Saint-Loup se situe au bord de l'Huveaune, sur sa rive gauche, contre les dernières collines de la chaîne de Saint-Cyr qui 
la bordent au sud, entouré par les quartiers de la Valbarelle à l'est, Saint-Tronc et Pont-de-Vivaux à l'ouest et de La 
Pomme au sud. Ce quartier fait partie des quartiers sud de la ville. 
Le village est traversé d'ouest en est par le Boulevard de Saint-Loup, sur le tracé de l'ancienne « route d'Aubagne », 
ex-nationale 8. Le seul pont sur l'Huveaune subsistant à Saint-Loup est celui de l'avenue Florian, qui permet d'accéder 
à l'échangeur Florian de l'Autoroute A50 (Est de Marseille), et aux quartiers situés plus au nord (La Pomme, Saint-
Pierre, Saint-Jean du Désert, ...) 
 
La Timone ce quartier est limité : 
Au nord par le centre hospitalier et universitaire de la Timone, auquel il a emprunté son nom, mais qui est situé dans 
le 5e arrondissement, et par le cimetière Saint-Pierre. 
Au sud par le quartier de la Capelette. 
L'axe principal du quartier est l'avenue de la Timone, qui le traverse d'ouest en est. L'autoroute A50 traverse en aérien 
la partie sud du quartier.  
C'est un quartier tranquille, construit de vieilles maisons, et qui semble devoir échapper à la vague d'urbanisation qui 
transforme les quartiers voisins de Menpenti ou de la Capelette. 
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3. Géographie-Topographie-Population. 
 
 Le 9ème arrondissement de Marseille, s'étend sur 63,24 km² et compte 75 330 habitants depuis le dernier recensement 
de la population, il présente donc une densité très faible étant donné son étendue, son relief très varié et son 
important boisement  
 
 Le 10ème arrondissement de Marseille, s'étend sur 10,84 km²et compte 50 140 habitants depuis le dernier 
recensement de la population. C’est donc un quartier assez urbain malgré les différents massifs et boisement qui la 
composent. Il est caractérisé par une imbrication entre des massifs boisés et des zones urbanisées, globalement assez 
résidentielles, ainsi on trouve un certain nombre d’ensembles immobiliers importantes situées en limite de foret.  
 

31. Identification de la ligne ville/forêt. 
 
Il est difficile de dresser une cartographie détaillée étant donné la grande imbrication des zones habitées et des zones 
boisées et des zones urbanisées. Les indications topographiques les plus importantes sont : 

• Le massif de la Gineste. 
 
Il culmine à 330 m assez peu urbanisé et peu accessible sauf pour les chemins pédestres du parc  

 

• Le mont Carpiagne prolongé par le mont Lantin. 
 
Il culmine à 380 m largement boisé et très peu urbanisé à l’exception notable du camp militaire. 
 

• Le mont Puget. 
 
Il culmine à 569 m et comporte un vaste massif assez complexe qui se termine au sud par les calanques 
et à l’Est, il redescend vers cassis  
 

• Le mont de Luminy. 
 

Est compose d’un vaste massif qui lui aussi se termine au sud par les calanques, il est également peu 
urbanisé à l’exception notable du secteur du domaine universitaire qui fait l’objet de prescriptions 
particulières (bleu Luminy) 
 

• Les monts Rouvière, Redon et Sainte Croix. 
 
Ce sont de petits massif (altitude entre 200 et 250 m) boisés, de grande qualité paysagère,  parfois 
assez pentus  qui attirent de ce fait un habitat résidentiel ; à noter que le mont Rouvière se prolonge 
vers le mont Carpiagne par un mont baptisé « muraille de chine » dans une zone peu accessible   
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Carte de la principale ligne/ ville forêt du 5ème secteur de Marseille 
 

 
 

32. Réseaux de transport. 
 

a) Le 9ème arrondissement. 

 
Pas de proximité avec les réseaux autoroutiers simplement un axe constitué par le boulevard du Prado et l’avenue 

de Mazargues qui constitue la liaison avec l’est de la ville vers Cassis 

Cet arrondissement est desservi par une station de la ligne 2 du métro de Marseille : Sainte-Marguerite Dromel 

b) Le 10ème arrondissement. 

Cet arrondissement est bordé au nord par l’autoroute A 50 et traversé par cet autoroute , avec la présence 
d’échangeurs qui densifient une circulation parfois difficile  

En matière de transport en commun la ligne 18 traverse le quartier venant de Saint-Loup pour aller à Castellane. 
Des projets doivent voir le jour. Un transport en site propre devrait utiliser les voies de chemin de fer pour relier 
la Blancarde à Dromel, via la Capelette 

D'autres projets municipaux prévoient d'étendre la Ligne 2 du métro jusqu'à Saint-Loup, créant ainsi deux 
nouveaux arrêts (La Pauline, Auchan Saint-Loup). De plus, la nouvelle Ligne 3 du tramway devrait faire un arrêt 
proche du métro Sainte-Marguerite Dromel, permettant un accès rapide au 10e arrondissement avec les lignes de 
bus 15, 15S, 16 et 17.             
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4. Carte des incendies historique 

 
 

 
 
 
Cette carte issue de la base de données Prométhée, indique l’ensemble des incendies depuis les années 60 à nos jours. 
On constate que tous ont eu lieux ou pris naissance dans les zones de forêts et en grande partie zone rouge du PPRIF.  
 
Toutefois certaines zones sont classées en bleu B1 ou B Luminy  du fait du niveau de défenfendabilité du quartier qui 
répond aux exigences (accès et position d’hydrants à moins de 200m de la zone considérée). 
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5. Analyse des dossiers du 5ème secteur de la ville.  
 

N° DATE ARR 
MOYEN 

IDENTITE DU DEMANDEUR DEMANDE 
R C @ 

501 06/11/17  X   

MONSIEUR FREDIANI CLAUDE 

198 chemin de Sormiou 

 9 -ème 

Est en zone B1 souhaite éviter d’être classé en 
zone rouge. 

 

 

DOSSIER N° 501 : ANALYSE DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Réponse lors de sa visite le 8/11 : le plan ne sera pas modifié dans ce sens d’ici l’officialisation du Plan 
 

 

DATE 16/01/2018 DOSSIER N° 501 : AVIS DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER 

Sans observation. 

 

 

DOSSIER N° 501 : AVIS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Le plan ne sera pas modifié dans ce sens d’ici l’officialisation du PPRIF. 
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N° DATE ARR 
MOYEN 

IDENTITE DU DEMANDEUR DEMANDE 
R C @ 

502 13/11  X   

MONSIEUR CHARLES  
REYMOND 

 CIQ DES BAUMETTES 

 

S’inquiète de la possibilité évoquée dans le 
règlement de permettre sous certaines 
conditions des activités de type parc 
d’attraction, parcours de cross, accrobranche, … 
il souhaite que ces activités contraires à la loi 
littoral et au parc des calanques, puisse être 
interdites dans la cadre du PPRIF. 

 

DOSSIER N° 502 : ANALYSE DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Sans objet dans le cadre de la présente enquête 

 

 

DATE 16/01/2018 DOSSIER N° 502 : AVIS DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER 

Sans observation. 

 

 

DOSSIER N° 502 : AVIS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Le C.I.Q. devrait présenter cette requéte dans le cadre de l’instruction du P.L.U.i 
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N° DATE ARR 
MOYEN 

IDENTITE DU DEMANDEUR DEMANDE 
R C @ 

503 16/11/17  X   

MONSIEUR JULES DOS 
SANTOS 

132 CHEMIN DE SORMIOU 

parcelle cadastrée E 388 

PC accordé le 28/06/2013 pour un lotissement 
de 16 villas secteur habitat dense, prescription 
du BMP de créer une borne incendie dans le 
lotissement 

Dépose dossier qu’il adresse en copie à de 
nombreuses personnalités locales 

Parmi les nombreux arguments hors sujet (litige 
avec les voisins, recours sur le PC de lotissement 
en cours de jugement ,…) il expose que sa 
situation d’aléa faible ( cadre 19 )  et la présence 
d’un hydrant a 150 m de l’entrée du lotissement 
projeté lui permettent de contester le 
classement en zone rouge .   
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DOSSIER N° 503 : ANALYSE DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Il convient de vérifier la réalité de son classement, s’il se confirme qu’il est en aléa faible pourrait on le classer en B3 ? 
voir la localisation  cadre 19 reproduit ci après 

 

DATE 16/01/2018 DOSSIER N° 503 : AVIS DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER 

Précision sur la référence cadastrale : parcelle 852 OE 0388 
 
La carte d'aléa est une étude à l'échelle communale qui, au regard de la défendabilité et des enjeux, permet la 
construction d'un zonage dit «brut». Une expertise terrain permet d'affiner ce zonage issu d'une méthode automatique. 
L'expertise terrain réalisée le 21 janvier 2016 avec le BMPM et la Ville de Marseille sur le quartier de Sormiou Ouest a 
permis d'établir que le niveau d'aléa subi feu de forêt du secteur environnant l'est du chemin de Sormiou est fort. 
Cette méthode d'élaboration du zonage est décrite dans le rapport de présentation. 
Une demande d'analyse complémentaire du bureau d'études sera effectuée pour prise en compte d'un nouvel enjeu : 
le cas échéant, le classement en zone bleue B 1 permettra la réalisation du projet, sur la base des éléments transmis par 
la Ville. 
Dans tous les cas, un classement de la parcelle 852 OE 0388 en zone bleue B3 est exclu, compte-tenu du niveau d'aléa 
(fort). 
 

 

DOSSIER N° 503 : AVIS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

La lecture de la carte des aléas me permet de constater  que la plus grande partie de la parcelle concernée est en zone 

d’aléas faible, comme d’ailleurs les parcelles voisines qui sont construites. Monsieur Dos Santos devrait pouvoir 

obtenir une réponse, si possible avant publication. En l’état de ma connaissance du dossier, et sous réserve des 

analyses complémentaires,  cette réponse me parait devoir être favorable pour le déblocage de son permis en cours 

de validité, sous réserve, comme le stipule son permis,  de la réalisation d’un hydrant dans le lotissement à bâtir . 
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N° DATE ARR 
MOYEN 

IDENTITE DU DEMANDEUR DEMANDE 
R C @ 

504 30/11/17  X   

Monsieur Pierre Fabre 

Sur registre mairie centrale 

 

A adressé par courrier un important dossier 
visant à obtenir le déclassement de sa parcelle 

Ci après quelques extraits 

 

 

 

DOSSIER N° 504 : ANALYSE DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Bien que sa défendabilité soit apparemment établie , son classement en zone d’aléa très fort, fait me semble t’il obstacle 
a son classement en zone B 
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DATE 16/01/2018 DOSSIER N° 504 : AVIS DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER 

Dossier en lien avec la concertation publique : DCP05517M074 
La parcelle 851 K n°30 est située dans son intégralité en zone ROUGE au projet de zonage réglementaire 
soumis à la concertation publique. 
Ce classement est justifié par une exposition du secteur à un niveau d'aléa très fort. 
A ce niveau de risque, le principe général est de ne pas augmenter le nombre d’enjeux exposés. 
Maintien du zonage en l’état : zone Rouge. 
 

 

DOSSIER N° 504 : AVIS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Je suis d’accord avec cette réponse. 
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N° DATE ARR 
MOYEN 

IDENTITE DU DEMANDEUR DEMANDE 
R C @ 

505 30/11  X   

Monsieur Jacques Le Louarn 

Parc Berger le Daphné 

Avenue campagne Berger 

9 eme 

L’ensemble du parc comportant plusieurs 

immeubles constitue un ensemble homogène , 

bien entretenu ,et dont le cahier des charges 

oblige à une stricte harmonie qui serait mise en 

cause par un classement non homogène de leur 

ensemble .Ainsi ils contestent l’obligation de 

s’équiper de volets bois alors que les huisseries 

sont en aluminium  Ils pensent que le risque 

identifié vient d’un parc public voisin classé en 

EBC… 

 

 

 

DOSSIER N° 505 : ANALYSE DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Il semble en effet peu compréhensible que les aléas soient aussi différentiés sur cet ensemble par ailleurs assez 
homogène. 

Une révision des calculs devrait être effectué afin de vérifier les raisons pour lesquelles des portions d’aléa très fort 
« mitent » cet ensemble, et rendent , en l’état , le déclassement contraire à la méthode décrite . 
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DATE 16/01/2018 DOSSIER N° 505 : AVIS DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER 

La résidence Campagne Berger correspond à un ensemble de bâtiments situés face au massif. Le secteur environnant 
est en aléa fort, en zone urbanisée et est dotée d'une bonne défendabilité. La méthodologie prévoit un classement en 
zone B 1. L'ensemble des bâtiments de la résidence sont classés en zone B 1 au PPRIF soumis à l'enquête publique. 
La carte d'aléa est une étude du phénomène feu de forêt qui n'a pas vocation à être traduite directement à l'échelle 
parcellaire. C'est à l'étape de production du zonage réglementaire que la traduction du risque névessite d'être produite 
à l'échelle de la parcelle. 

 

 

DOSSIER N° 505 : AVIS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Dans la lecture effectuée par l'association des copropriétaires, et que je confirme , l'ensemble des immeubles 
semble  bien classé selon 2 zonages Bleus différents , B1 et B3, il convient donc de vérifier la carte de zonage , et le 
cas échéant rectifier la limite des zones pour se conformer à l’avis final de la DDTM 

En ce qui concene les prescriptions en matiére de matériaux , la copropriété pourra se référer aux listes de matériaux 
agrées selon les prescriptions du règlement. 
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N° DATE ARR 
MOYEN 

IDENTITE DU DEMANDEUR DEMANDE 
R C @ 

506 30/11  X   

Monsieur YANNICK BARRE 

9001 ROUTE DE CASSIS 

9 eme 

L’incendie de septembre 2016 a partiellement 

détruit sa maison située en partie haute de la 

gineste . Depuis, monsieur Barre et sa petite 

famille vit dans une partie du bâtiment dans des 

conditions précaires .Il se débat pour obtenir les 

autorisations de reconstruire sans obtenir de 

réponse claire sur ce qu’il doit faire …la dernière 

étape lors du dépôt de permis effectuée le 

29/11 un agent du service urbanisme lui aurait 

indiqué qu’il fallait soumettre son projet à la 

commission d’enquête ….par ailleurs devant 

réaliser d’importants travaux servant à la 

defendabilité de l’ensembles des terrains à 

l’entour ( airer de retournement et 2 cuves de 

60 m3  ) il demande la possibilité d’obtenir une 

contribution financière 

 

DOSSIER N° 506 : ANALYSE DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Cette demande d’un service municipal parait curieuse, je puis simplement constater à ce stade que les pièces du dossier 
de demande de permis qui m’ont été montrées me semblent en ligne avec les prescriptions du règlement du PPRIF, 
mais cette demande me parait hors de propos du rôle de la commission d’enquête …. 

Pour ce qui est de la demande d’aide je l’appui, en effet autant je considéré que s’il s’agit de rendre un terrain 
constructible alors qu’il ne le serait pas sans ces équipements une aide me parait superfétatoire autant dans ce cas elle 
me parait parfaitement justifiée  … 

 

DATE 16/01/2018 DOSSIER N° 506 : AVIS DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER 

En l’absence de références cadastrales, il est impossible de connaître par quelle zone du PPRIF le secteur est 
concerné. Néanmoins, de façon générale lorsqu’un bâti a été détruit par un incendie de forêt sa reconstruction 
est autorisée sous conditions quelle que soit la zone PPRIF. L’instruction du permis par le service municipal 
doit tenir compte de ces prescriptions. 

 

DOSSIER N° 506 : AVIS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Cette demande ne s’inscrit pas dans le cadre du PPRIF , proprement dit mais il semble que les services instructeurs 
attendent la fin de l’enquéte et la publication officielle pour préciser leur position .Dans le cas d’espéce, si cela se 
confirme,  c’est domageable . 

En ce qui concerne les aides, le dispositif en préparation ne semble pas inclure les équipements de défendabilité .  
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N° DATE ARR 
MOYEN 

IDENTITE DU DEMANDEUR DEMANDE 
R C @ 

507 30/11 9 X   

Robert PEDEVILLA 

48 Bd CANLONG  9 EME 

-  conteste la faisabilité d’un certain nombre de 
mesures prescrites de l’auto diagnostic en 
particulier la distance de stationnement des 
véhicules 

-  conteste la nécessité de débroussailler les 
espaces naturels par les riverains, et à tout le 
moins il demande une prise en charge partielle 
des frais engagés 

- demande des justifications du classement en 

zone bleue de la station de traitement des 

boues  située dans la zone de la Cayolle et 

demande à connaitre l’étude diligentée à la 

demande de la préfecture après l’incendie de 

2016 

 

DOSSIER N° 507 : ANALYSE DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

-La plupart des villas sont dotées d’un garage, mais celui-ci est utilisé à d’autres fins …quand ce n’est pas , sans permis , 
transformé en pièce d’habitation …par contre il serait intéressant que l’administration précise les modalités de contrôles 
envisagées pour ces mesures . 

-l’OLD ne me parait pas discutable, quant à la prise en charge de son cout il, pourrait être demandé au propriétaire du 
terrain une contribution à négocier directement. 

- l’administration peut-elle donner des précisions sur les études effectuées sur la station de traitement des boues  de 
Sormiou ? 

 

DATE 16/01/2018 DOSSIER N° 507 : AVIS DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER 

- Le non-respect des dispositions du PPRIF peut être sanctionné en application du code de l’environnement, 
dans des modalités et avec des peines prévues par l'article L 562-5. 

- Par ailleurs, la réalisation des travaux prescrits par le PPRIF doit être mentionnée lors de la vente ou de la 
mise en location, dans le cadre de l’information acquéreur-locataire. 

- Les Obligations Légales de Débroussaillement sont à la charge des propriétaires et correspond à une 
mesure de protection de des biens et personnes. Il existe des avantages fiscaux liés aux dépenses de 
débroussaillement. Voir la pièce jointe au dossier (document des Finances Publiques). 

- La DDTM n’a pas d’information sur la station d’épuration. 

 

DOSSIER N° 507 : AVIS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

D’accord avec la réponse de la DDTM . 
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N° DATE ARR 
MOYEN 

IDENTITE DU DEMANDEUR DEMANDE 
R C @ 

508 30/11 10 X  X 

Catherine HABERSETZER 

70 rue du vallon de Toulouse 

10 eme 

Demande une évaluation plus juste du risque 

incendie sur sa parcelle 847 B 23 classée en 

zone B1; elle a refait les calculs d’aléas, prenant 

en compte la réalité de la végétation présente 

et de la morphologie de son terrain , le résultat 

de ses calculs classerait sa parcelle en aléas 

faible ?cette demande, est renforcée par la 

présence d’un hydrant non mentionné sur le 

plan chemin du vallon de Toulouse en 

conclusion elle demande son classement en 

zone B 1 

 

 

Présence d’un hydrant non mentionné chemin du vallon de Toulouse pourrait être un argument supplémentaire 
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DOSSIER N° 508 : ANALYSE DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Démarche très intéressante de cette personne, sous réserve d’une vérification sur le terrain de la réalité des paramètres 
,il me semble raisonnable de donner droit à sa demande, ci-après sa localisation, et l’essentiel de ses arguments étant 
donné la complexité de l’argumentaire et la difficulté de le résumer il vous a été adressé par envoi séparé 

On constate sur la carte des aléas que la parcelle en question est a cheval de 3 zones « pixellisées »  différentes 

 

DATE 16/01/2018 DOSSIER N° 508 : AVIS DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER 

- En lien avec le dossier concertation publique DCP05517M047 
- La carte d'aléa est une étude à l'échelle communale qui, au regard de la défendabilité et des enjeux, permet la 

construction d'un zonage dit « brut ». Une expertise terrain permet d'affiner ce zonage issu d'une méthode 
automatique. 

- L'expertise terrain réalisée le 17 décembre 2015 sur le quartier du Cabot a permis d'établir que, malgré le bon 
entretien du secteur environnant la parcelle 847 B n°23 (comprenant des prairies, des espaces verts et quelques 
constructions), cette dernière est située en bordure d'un massif forestier présentant un aléa fort. 

- A ce niveau d'aléa, les habitations situées en contact direct avec le massif forestier sont classées en zone rouge, sauf 
lorsqu'elles bénéficient d'une bonne défendabilité. 

- C'est le cas de la parcelle 847 B n°23 qui a ainsi pu être classée en zone bleue B1 : le règlement prévoit un certain 
nombre de prescriptions à respecter dans le cadre des projets nouveaux. 

La DDTM se rapprochera du BMPM pour demande d’information sur la présence d’un hydrant à proximité de la 
parcelle sus-citée (pas de précision complémentaire apportée par le BMPM au 16/01/2018.) 
 

 

DOSSIER N° 508 : AVIS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Outre la défendabilité qu’il convient de vérifier je persiste à considérer l’argumentation accompagnée de calculs , et 
les références fournies comme sérieuse . je recommande donc que l’examen de cette parcelle et son classement en 
terme d’aléas  soit revu lors d’une prochaine campagne d’analyse en vue d’une révision   
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N° DATE ARR 
MOYEN 

IDENTITE DU DEMANDEUR DEMANDE 
R C @ 

509 30/11/17 9 X   

ROUX JEAN 

17 RUE DES BARBUS 7 EME 

Propriétaire d’un terrain de 5 hectares (réf 

cadastre 851 K 33 et  K 46 ) a proximité de la 

zone de Luminy , le mont Redon  , il propose 

d’échanger 90 % de son terrain contre la 

constructibilité du solde en se référant à un 

article de loi ( à vérifier), il indique que le BMP 

contacté semble intéressé à créer dans cette 

parcelle un chemin d’accès à la zone de mont 

Redon/Luminy et à installer des dispositifs de 

défense ) 

 

 

 

Nb ce terrain est voisin de celui de monsieur Fabre , ci-dessus analysé cote 504 il  est situé dans une zone d’aléas très 
fort , ce devrait être un handicap au déclassement …quelque soit , par ailleurs les mesures que la mairies pourraient 
prendre en terme de constructibilité 

 

DOSSIER N° 509 : ANALYSE DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

cette remarque n’est pas directement liée à  l’enquête, cependant  il pourrait être intéressant, si le BMP confirme son 
intérêt , de transmettre cette proposition à la ville de Marseille 
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DATE 16/01/2018 DOSSIER N° 509 : AVIS DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER 

- La référence cadastrale 851 K 46 semble ne pas exister. En ce qui concerne la parcelle  851 K 33, l’aléa est 
très fort à exceptionnel : le principe est de ne pas augmenter le nombre de personnes exposées au risque 
incendie de forêt dans les niveaux d’aléa très fort à exceptionnel. Maintien du zonage en l’état. 

 

 

DOSSIER N° 509 : AVIS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Je suis d’accord avec l’avis de la DDTM. 

Pour ce qui est de la proposition d’échange de terrain il conviendra de se rapprocher de la ville de Marseille. 
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N° DATE ARR 
MOYEN 

IDENTITE DU DEMANDEUR DEMANDE 
R C @ 

510  10 X X X 

Juris-conseil agissant au nom 

de l’entreprise P.Ribota et ses 

fils 77 rue de vallon de 

Toulouse 

Par tous moyens, y compris un courrier RAR,  ce 

cabinet d’avocat a déposé un dossier 

accompagné d’un constat d’huissier et de 

photos tendant à démontrer que le terrain de 

l’entreprise Ribota situé 77 chemin du vallon de 

Toulouse (référence cadastre 859 H lot 5 et 7 ) 

au moins dans sa partie classée en zone UEA  et 

en partie construite, ce qui représente une 

portion de 45000 m2 … doivent être classées en 

zone B 

 

 

A noter que ce terrain entouré de jaune dans sa partie construite sur le plan issu de géoportail ci-dessous   est proche 
de celui de madame Habersetzer, en rouge sur le plan, et l’hydrant mentionné est le même au bout du  chemin de 
Toulouse , tache rouge sur ce plan 
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DOSSIER N° 510 : ANALYSE DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Comme indiqué par ce cabinet une partie du terrain, essentiellement la partie construite, est en fait située dans une 
zone mentionnée en aléa faible voir sur la carte correspondante cadre 15  , cette portion pourrait effectivement être 
déclassée , par contre le reste de la parcelle est classé en aléa très fort , en l’état il semble donc impossible de donner 
suite à leur demande  pour le solde du terrain quelle que soit la défendabilité mise en évidence par leur constat  . 

 

DATE 16/01/2018 DOSSIER N° 510 : AVIS DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER 

- Le secteur bâti  localisé en jaune sur la photo aerienne correspond à la partie ouest de la parcelle 859 0H 
0005. Ce site a été expertisé lors de la visite terrain du 03/12/15 avec les services de secours, la ville de 
Marseille, le BE en charge du PPRIF et la DDTM. 

- Au nord de la carrière, des constructions sont au contact du massif en aléa très fort. Les voies sont 
accessibles aux engins de secours mais le secteur est dépourvu d'hydrant et accueille une activité de dépôt 
de fioul domestique. De plus, des dépôts sensibles sont entreposés à proximité des constructions. Les 
bâtiments sont face au massif au nord en aléa très fort. L’expertise terrain a montré que l’aléa est de 
niveau moyen à fort. La mauvaise défendabilité (absence d’hydrant à proximité des bâtiments) et le niveau 
d’aléa  site est classé en Rouge. 

- A l’étape de la visite terrain, l’information sur la présence d’un hydrant à proximité des premiers bâtiments 
à l’est de la parcelle 859 0h 0005 n’était pas connue. La DDTM se rapprochera du BMPM pour demande 
de confirmation de cette information sur la défendabilité. Le cas échéant une nouvelle expertise du risque 
sera réalisée. 

- La parcelle 859 0H 0007 est en aléa très fort, le principe est de ne pas augmenter le nombre de personnes 
exposées au risque. 
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DOSSIER N° 510 : AVIS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Le probléme de la cohérence entre la carte d’aléas et le classement mérite d’étre justifié. Au-delà de la vérification de 
la défendabilité, il me semble souhaitable de préciser les limites des zones bleue et rouge  par des études plus précises 
et plus fines. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 PLAN DE PRÉVENTION DES RISQUES INCENDIE DE FORÊT DE LA COMMUNE DE MARSEILLE N° E17000132/13 

 

30 JANVIER 2018   112 

N° DATE ARR 
MOYEN 

IDENTITE DU DEMANDEUR DEMANDE 
R C @ 

511 30/11 9 X X X 

Monsieur GAUJAT  

représenté par monsieur 

Langevin architecte 

Par tous les moyens possibles monsieur 

Langevin a déposé un dossier au terme duquel 

il demande pour son client, monsieur Gaujat,  le 

déclassement d’une partie des terrains qu’il 

possèdent parcelles C 134  de R à B1 en 

démontrant que grâce au chemin en cours de 

construction et en cours de dégagement l’accès 

aux hydrants voisins permet de procéder à ce 

déclassement ,de plus après avoir étudié la 

carte d’aléas , il a complété sur le registre sa 

demande , en effet il considère qu’une partie du 

terrain est en zone d’aléas faible et qu’au moins 

cette partie là doit être classée en conséquence 

en B 1 

 

Doc 1 
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Doc 2 

 

 

Doc 3 
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DOSSIER N° 511 : ANALYSE DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Un partie du terrain en question figure , en effet en zone d’aléa faible sur la carte des aléas , cette partie pourrait donc  
être déclassée , mais le reste étant en zone d’aléa très fort ne pourra être déclassée quel que soit la défendabilité , à 
ce stade non démontrée ( le chemin d’accès est en cours de réhabilitation et extension ) 

 dans un croquis  ils montrent le périmètre de  la demande qui porte sur le déclassement en zone B 1 d’une partie de 
la parcelle afin de pouvoir la construire  voir doc 1 

le document suivant montre la carte des aléas pour le secteur concerné doc 2 

enfin le dernier croquis est un extrait du zonage réglementaire doc 3 

en conclusion il me semble que l’application du périmètre de la carte des aléas sur leur parcelle pourrait constituer 
une solution à leur demande . 

 

DATE 16/01/2018 DOSSIER N° 511 : AVIS DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER 

- La référence cadastrale est incomplète. Il s’agit certainement de la parcelle 850 0C 134. 

- La parcelle 850 0C 134 est de surface importante. La partie urbanisée au nord est classé en bleue B1. La 
partie Sud correspond à un espace boisé (zone hors enjeux), le niveau d’aléa sur le secteur environnant 
est très fort : le classement est maintenu en Rouge. 

 

DOSSIER N° 511 : AVIS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Ce cas repose la question de la cohérence entre la carte d’aléas et le zonage retenu. Au-delà de la défendabilité qu’il 

conviendra de démontrer par l’existence de chemins qui n’étaient pas dégagés au  moment des études de la DDTM, 

ce terrain pourrait lui aussi faire l’objet d’études plus fines pour mieux prendre en compte certaines spécificités. 
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N° DATE ARR 
MOYEN 

IDENTITE DU DEMANDEUR DEMANDE 
R C @ 

512 30/11/17 9   X 

Madame Paule Varni 

Association amicale du vallon 
de Vaufrége 

Et Monsieur Augier Union des 

Callanques 

Madame Varni représentant l’amicale du 
vallon de Vaufrége soulève 2 questions : 

1 une discrimination « inadmissible » de son 
point de vue entre les habitants classés en B1 
et ceux classés en B2 et 3 qui n’ont pas la 
même obligation de laisser des serrures avec 
ouverture pompier , responsable, selon elle, de 
nombreux cambriolages . « Les propriétés sont 
contiguës quelle est la justification de ces 
mesures ? Certainement pas l’égalité et la 
sécurité des habitants » dit elle 

2 elle dénonce un fonds de plan erroné 

comportant des bâtiments « fantômes « et 

d’autres supprimés …elle souhaite la correction 

du plan ayant servi à élaborer le projet de PPRIF 

ce dernier point est soutenu par l’association 

« UNION DES CALANQUES LITTORAL 3 

 

 

 

DOSSIER N° 512 : ANALYSE DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

1 Pour la première demande ce vallon est effectivement classé en différentes zones d’aléa qui justifient une 
différentiation des classification en zones B 1, 2 et 3 , ….il ne peut y avoir donc d’homogénéité des dispositions 
applicables selon les maisons , il ne s’agit pas d’une discrimination mais d’une adaptation au niveau de risque , cette 
demande ne me parait donc pas justifiée 

2 Sur le second point, le fond de plan utilisé par la DDTM est sans doute celui du cadastre , il est effectivement curieux 
qu’il soit différent du plan trouvé sur géoportail ,il conviendrait d’effectuer une vérification de compatibilité , c’est 
sans doute au pétitionnaire d’effectuer la démarche , car le fonds de plan ne modifie pas sensiblement dans cette 
zone le processus de détermination du zonage  du PPRIF me semble-t-il . 
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DATE 16/01/2018 DOSSIER N° 512 : AVIS DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER 

- Dossier en lien avec la concertation publique : DCP05517M037 

- Pour l’élaboration des cartes présentes dans le dossier de PPRIF soumis à l’enquête publique, la DDTM a 
utilisé la base de données 2016 (qui représente le bâti existant au 31/12/2015) fournie chaque année par 
l’Administration fiscale au Ministère en charge de l’Environnement. Les parcelles et bâtis seront également 
actualisés avec les dernières données disponibles avant l’approbation du PPRIF pour une meilleure lecture 
des documents par le public. 

 

 

DOSSIER N° 512 : AVIS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Les prescriptions du PPRIF ne me paraissent ni  discriminatoires , ni exessives elles correspondent à des niveaux 
d’aléas différents .La protection contre les cambriolages est d’un autre registre et peut trouver des solutions autre 
que des cadenas . 

Pour les références cadastrales il conviendra aux demandeurs de s’adresser au service du cadastre . 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 PLAN DE PRÉVENTION DES RISQUES INCENDIE DE FORÊT DE LA COMMUNE DE MARSEILLE N° E17000132/13 

 

30 JANVIER 2018   117 

Synthèse des analyses et recommandations  
 
En préambule à mes analyse il convient de souligner une difficulté rencontrée .Dans les documents fournis deux 

peuvent présenter  des problèmes de compatibilité de lecture qu’il convient de comprendre, expliquer , et le ccas 

échéant justifier . La carte des aléas transcrit une analyse sous forme de « pixels » de forme carré et le zonage 

réglementaire de son côté ne suit pas partout strictement les mêmes contours, il existe donc des espaces 

« d’interprétation » qu’il convient de préciser, et qui, dans mon secteur ont donné lieu à 3 interventions. 

On peut classer globalement les demandes que j’ai reçu en 5 grandes catégories : 

- Les demandes de recalcul de l’aléa en particulier le cas madame Habersetzser qui produit une note de calcul 
on peut considérer aussi dans la même catégorie le parc Berger dont une partie est curieusement classée en 
zone d’aléa fort et donc se voit dans 2 zonages différents il me semble que dans ces 2 cas un examen plus 
approfondi des hypothèses de calcul devrait être effectué selon un calendrier à définir. 
 

- Les demandes d’application de l’aléa tel que défini par la carte d’aléa plutôt que par le zonage réglementaire 
(3 cas , monsieur Dos Santos , monsieur Langevin en partie , et le cabinet Juris conseil en partie  ), qui conduit 
, s’agissant de la couleur verte, à classer ces parcelles en zone B3 quelle que soit la défendabilité. 

- Les demandes de déclassement de zones à aléa très fort ou exceptionnel (3 cas, M Fabre, cabinet Juris conseil, 
partiel, monsieur Langevin partiel) qu’il convient de refuser me semble-t-il dans la logique de la méthode 
proposée, sauf, dans certains cas, à envisager de revoir la carte des aléas. 
 

- Des questions diverses : 
o Celle de monsieur Barre en particulier pose la question d’une aide qui me parait pertinente s’agissant 

d’équiper une maison isolée et qui a déjà brulée, les équipements financés pour autoriser sa 
reconstruction ayant un intérêt manifeste pour la défense de l’ensemble du secteur. 

o  L’une demande quelques précisions et la communication de l’étude de danger de la station de 
traitement des boues de Sormiou. 

o  Monsieur ROUX fait une offre de cession gratuite de terrain hors du contexte de la présente enquête 
mais intéressante à faire examiner par la ville de Marseille.  
 

- Enfin des demandes sans portée directe pour l’enquête 2 cas (M.Frediani et CIQ des Beaumettes ) et qui 
auraient pu être évitées , si elles avaient été posées un jour de permanence. 

- Les autres demandes sont résumées dans le tableau ci-dessous  
 
 
 

Tableau de synthèse des avis ayant necessité un echange avec la DDTM 

 
Date Ard. Visite Quartier N° FA Requêtes Synthétisées 

16/11 9  MONSIEUR JULES 
DOS SANTOS 

 

503 Déclassement de rouge à bleu  

Avis CE demande étude complémentaire rapide pour 

répondre , me semble t’il favorablement. 

24/11 9 x Monsieur Pierre 
Fabre 

 

504 Déclassement de rouge à bleu  

Avis  CE ce terrain classé en aléas exceptionel doit conserver son 
classement rouge malgré sa défendabilité  

30/11 9 X Monsieur Jacques 
Le Louarn 

 

 

505 

Demande l’harmonisation des classement en B et B3 

Avis CE demande que le classement soit revu à l’occasion d’une 

prochaine révision , l’ensemble immobilier , en effet semble 

homogéne  
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Date Ard. Visite Quartier N° FA Requêtes Synthétisées 
30/11 9 X Robert PEDEVILLA 

 

506 Conteste certaines dispositions du règlement  

Avis CE : conforme a celui de la DDTM 

30/11 10 X Catherine 
HABERSETZER 

 

508 Demande une révision de son classement B1 

Avis CE : le classement en terme d’aléa devrait être 

revu lors d’une prochaine campagne d’analyse. 

30/11 9 X ROUX JEAN 

 

 

509 

Demande déclassement de rouge à bleu  

Avis CE ce terrain classé en aléas exceptionel doit conserver son 

classement rouge  

 
 

Date Ard. Visite Quartier N° FA Requêtes Synthétisées 
30/11 10 X Juris-conseil 

agissant au nom de 

l’entreprise 

P.Ribota et ses fils  

510 Demande de déclassement de rouge à bleu , d’une partie des 

terrains 

Avis CE : revoir  la question de la cohérence entre la 

carte d’aléas et le zonage retenu. vérifier 

la  défendabilité, ce terrain devrait faire l’objet 

d’études plus fines . 

30/11 9 X Monsieur GAUJAT  

représenté par 

monsieur Langevin 

architecte 

511 Demande de déclassement de rouge à bleu d’une 

partie du terrain  

Avis CE : revoir  la question de la cohérence entre la 

carte d’aléas et le zonage retenu. vérifier 

la  défendabilité, ce terrain devrait faire l’objet 

d’études plus fines . 

 
30/11 9  Madame Paule 

Varni 

vallon de Vaufrége 

Et Monsieur Augier 

Union des 

Callanques 

 

510 

Conteste l’obligation certaines dispositions du règlement PPRIFet 

demande la modification du plan cadastral  
Avis CE conforme à celui nde la ddtm , pour la modification du 

plan voir le service du cadastre  
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6. Rapport d’enquête du Vème secteur. 

 
Au sein de la commission d’enquête, le commissaire enquêteur désigné pour mener l’enquête publique sur le territoire 

du secteur V (9 et 10 eme  arrondissements) a été Monsieur Jean Claude Reboulin . 

 

Ce rapport a pour objet de relater l’ensemble des événements qui se sont déroulés pendant l’enquête, les 

observations, les suggestions, les propositions présentées et les documents reçus. 

Désignation de la commission d’enquête : 

 

- Décision n° E17000132/13 de monsieur le Président du Tribunal Administratif de Marseille en date du 21 août 
2017. 

- Arrêté de monsieur le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur – Préfet de la zone de défense et de 
sécurité Sud – Préfet des Bouches-du-Rhône en date du 9 octobre 2017. 

 
Durée et siège de l’enquête : 

 

- L’enquête d’une durée de trente-deux (32) jours consécutifs, aux jours et heures habituelles d’ouverture des 
bureaux à l'exception des jours fériés et éventuels ponts, s’est déroulée du lundi 30 octobre 2017 au jeudi 30 
novembre 2017 inclus. 

- Pendant cette période, le dossier et le registre d’enquête ont été tenus à la disposition du public dans les lieux 
suivants : 
- Mairie centrale (Délégation Générale de l’Urbanisme, de l’Aménagement et de l’Habitat) - 40, rue Fauchier 

13233 Marseille Cedex 20. 
- Mairie secteur IV (6°, 7° et 8° arrondissements) - 125, rue du Commandant Rolland 13008 Marseille. 
- Mairie secteur V (9° et 10° arrondissements) - 150, boulevard Paul Claudel 13009 Marseille. 
- Mairie secteur VI (11° et 12° arrondissements) - Boulevard Bouyala d’Arnaud 13012 Marseille. 
- Mairie secteur VII (13° et 14° arrondissements) - 72, rue Paul Coxe 13014 Marseille. 
- Mairie secteur VIII (15° et 16° arrondissements) - 246, rue de Lyon 13015 Marseille. 

 

J’ai assuré la réception du public, conformément aux prescriptions de l’arrêté de Monsieur le Préfet de la région 

Provence-Alpes-Côte d’Azur – Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud – Préfet des Bouches-du-Rhône 

 

D’autre part des permanences ont été tenues à la mairie centrale - 40, rue Fauchier 13233 Marseille Cedex 20 par 

Mr Jean Claude CICCARIELLO Président de la Commission et Mr Marcel HUARD commissaire enquêteur les : 

 

• Lundi 30 octobre 2017 de 09h00 à 12h00 et  Jeudi 30 novembre 2017 de 09h00 à 12h00 
 

 

a) Mairie de secteur 

L’organisation à été définie par téléphone selon les méthodes définies par la mairie centrale .Durant les phases de 

permanences, l’accueil du public n’a posé aucune difficulté, les lieux étaient suffisamment spacieux et adaptés . 

Le commissaire enquêteur disposait d’un bureau lui permettant de recevoir individuellement le public.  

La personne désignée comme correspondantes du commissaire enquêteur s’est rendue disponible et efficace chaque 

fois que nécessaire. Elle a assuré l’acceuil du public  et la mise à disposition du registre d’enquête entre les 

permanences. 

 

b) Mairie Centrale 
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Une réunion d’organisation a eu lieu le 25 octobre 2017, étaient présents Madame M. SCHARFF et Madame M. RAHAL. 

ont été abordées, l’organisation des permanences l’accueil du public, information sur l’affichage, les moyens 

informatiques etc.. 

Durant la phase des permanences, l’accueil du public n’a posé aucune difficulté, les lieux étaient suffisamment 

spacieux et conviviaux. Les personnes désignées comme correspondantes du commissaire enquêteur ont été chaque 

fois que nécessaire disponible.   

 

61. Visite des quartiers 

Dans le cadre de l’instruction du secteur V, une tour d’horizon  des secteurs a été effectué à l’occasion d’une fin de 

permanence pour comprendre d’une part la nature des observations et leur environnements proche, et d’autre part 

d’identifier les contraintes particulières d’aléas et de limite de foret en relation avec les échanges avec la DDTM. 

 

62. Information effective du public 

 

Conformément à l'article 3 de l'arrêté préfectoral l'avis d'enquête a été : 

– Affiché dans les différentes mairies de secteurs par les soins des Maires de secteurs de la ville de Marseille. 

– Des insertions, par les soins de la Préfecture des Bouches du Rhône, de cet avis ont également été effectuées 

dans les journaux La Provence et la Marseillaise le samedi 14 et dimanche 15 octobre 2017. 

 

63. Incidents relevés au cours de l'enquête 

Durant la phase d’enquête aucun incident n’a été relevédans ce secteur  les conditions d’accueils ont contribué à ce 

que tout se passe pour le mieux. Les personnels des mairies se sont mobilisés chaque fois que nécessaire. 

64. Climat de l'enquête 

La mobilisation pour cette enquête a été circonscrite pour le secteur 5,aux zones au plus fort enjeu le reste des 

demandes relevant plutôt de la curiosité   

 D’une façon générale le climat a été convivial, du fait d’une écoute attentive tant du commissaire enquêteur que des 

personnes.  

65. Clôture et modalités de transfert des registres et du dossier 

Conformément à l'article 5 de l'arrêté préfectoral en date du 09 octobre 2017, à l'expiration du délai d'enquête, les 6 

registres ont été clos et signés par le Président et chacun des commissaires pour le secteur qui le concerne. 

Les registres ont été conservés par chacun des commissaires afin qu’ils puissent en exploiter les écrits du public leur 

permettant de rédiger le rapport de son secteur.   Pour une gestion efficace du dossier, chacun des membres de la 

commission est informé des requêtes présentant un caractère particulier. 

66. Constat global de l’enquête 

Le public  a pu s’exprimer pendant toute la durée de l'enquête, notamment lors des permanences en Mairie Centrale 

et de Secteur. L’accès au registre en dehors des permanences a été assuré de façon satisfaisante. 
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Conclusion 
 
Tout d’abord l’accueil en mairie  de secteur a été agréable, le personne dédiée au suivi de l’enquéte a été disponible, 

attentive à l’accueil des personnes du public. Le maire s’est personnellement impliqué. Les locaux mis à dispositions 

convenaient parfaitement à l’accueil en privé des personnes. L’ambiance générale était conforme aux necessités de 

l’enquéte. J’ai eu l’opportunité de rencontre le maire qui a pris une attention personnelle au bon déroulement de 

l’enquéte sans souhaiter s’exprimer lui méme sur le fonds du dossier  . 

Les affichages ont respecté les règles en vigueur, disposés à l’entrée dans les vitrines mais aussi à proximité de la salle 

ou bureau de réceptions du public. La conduite de l’enquête qui sera abordé plus amplement dans la note de 

présentation générale, s’est révélée simple dans l’accueil mais plus complexe dans l’analyse.  

L’organisation mise en place dès le début de l’enquête a contribué à mieux synthétiser les informations et les présenter 

le plus simplement possible. La méthode analytique a permis d’avoir une vue globale et précise des différents dossiers. 

Le travail d’instruction des différents dossiers a nécessité en plus de  l’étude des documents remis par le public  des 

investigations complémentaires . 

L’avis du commissaire enquêteur sur le Ve secteur s’est élaboré à partir des questions et éléments produits par le 

public ,  des renseignements notés sur le registre,  reçus par mail ou en mairie centrale . 

L’analyse conduite par le commissaire enquêteur a suivi la méthode élaborée par la DDTM et présentée dans le dossier 

d’enquête qui consiste à croiser l’enjeu, l’aléa, la défendabilité pour ensuite classer la zone. 

 Les avis sur chacune des fiches ont été donnés en toute liberté, pragmatisme et honnêteté dans la limite des 

informations produites par le public et celles consultables sur les sites ouverts au public.   

Les avis sont motivés par l’appropriation de la problématique posée, par une analyse succincte suivie d’un travail plus 

approfondi notamment par échanges avec la DDTM, puis par un examen qui s’appuie sur les écrits produit par le public 

et l’analyse qui en découle. L’ensemble des cas a fait l’objet d’une analyse des membres de la commission confortant 

la motivation de l’avis, l’ensemble des dossiers produits par la DDTM  ont permis de conduire aisément ces analyses 

et cette enquête.  

Ils sont simples, précis, seules les cartes ont causé quelques difficultés, liées à une échelle trop réduite, mise à part 

cela ces documents sont à la portée de tous. La méthode de classement des zones a parfaitement été comprise par la 

majorité du public. Ces documents sont d’une excellente qualité. 

Pour terminer, il a été expliqué au public : 

• Que le PPRIF n’est pas un document figé, qu’il peut dans un cadre réglementaire évoluer avec le temps. 

• Que ce plan de prévention va dans le sens de la protection des gens puis des biens. 

• Qu’un incendie de forêt, a un impact notable sur l’environnement, mais qu’un incendie de forêt en limite de 
zone urbaine non contenu pouvait avoir des conséquences incommensurables si l’incendie venait à se 
propager dans la ville. 
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